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ARRÊTE PRÉFECTORAL N°569

PORTANT AUTORISATION DE PÉNÉTRER DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES
CONCERNÉES PAR LES TRAVAUX D’INTÉRÊT GÉNÉRAL DE RESTAURATION DU LIT ET

DES BERGES SUR LE BASSIN VERSANT ALTI-LIGERIEN DE L’ALLIER ET SES AFFLUENTS
ENTRE L’ENTRÉE EN HAUTE-LOIRE A L’AMONT ET LA CONFLUENCE DE LA SENOUIRE À
VIEILLE-BRIOUDE À L’AVAL, RÉALISES PAR LE SYNDICAT MIXTE D’AMÉNAGEMENT DE

L’ALLIER POUR L’ANNÉE 2022

Le préfet de la Haute-Loire,

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L5721-2 ;

VU le Code de l’environnement- et notamment ses articles L. 211-7, L. 214-1 à L. 214-6, L. 215-
15, R. 214-88 à R.214-104 et R. 215-2 à R. 215-5 ;

VU le Code rural et notamment ses articles L 151-36 à L 151-40 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics et notamment l’article 3 ;

VU le décret  du Président  de la République du 29 juillet  2020 portant  nomination de M. Eric
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté  n°  SG/Coordination  2022-42  du  24  août  2022  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jean-Pierre CHAPUT, Directeur départemental des Territoires de la haute-Loire par
intérim ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Loire Bretagne approuvé le 18
mars 2022 ;

VU le dossier de demande de déclaration d’intérêt général des travaux sur le bassin alti-ligérien de
l’Allier et ses affluents entre l’entrée en Haute-Loire à l’amont et la confluence de la Senouire à
Vieille-Brioude à l’aval, reçu le 20 décembre 2021 et les compléments apportés le 4 janvier
2022 ;

VU l’arrêté préfectoral du 16 février 2022 portant déclaration d’intérêt général de l’opération de
restauration du lit  et  des berges  sur le bassin alti-ligérien de l’Allier  et  ses affluents entre
l’entrée en Haute-Loire à l’amont et la confluence de la Senouire à Vieille-Brioude à l’aval ;

CONSIDÉRANT que les travaux de restauration sont proposés dans le cadre du Contrat Territorial
du Haut-Allier approuvé en date du 9 mars 2021 présentent un intérêt public manifeste ;

CONSIDÉRANT que  le  programme  de  travaux  envisagés  est  de  nature  à  restaurer  un
fonctionnement équilibré des cours d’eau non domaniaux, à améliorer leur qualité écologique et
hydromorphologique ;

13, rue des Moulins
43009 Le PUY-EN-VELAY CEDEX
Tél. : 04 71 05 84 00 
Mél. : ddt-spe@haute-loire.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que ces travaux sont compatibles avec les objectifs du SDAGE Loire Bretagne et
répondent favorablement aux programmes et aux mesures ;

CONSIDÉRANT  que  les  travaux  qui  seront  menés  au  cours  de  l’année  2022  respectent  les
dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  portant,  au  titre  de  l’article  l’article  L.211-7  du  code  de
l’environnement, déclaration d’intérêt général les travaux de restauration du lit des berges sur le
bassin  alti-ligérien  de  l’Allier  et  ses  affluents  entre  l’entrée  en  Haute-Loire  à  l’amont  et  la
confluence de la Senouire à Vieille-Brioude à l’aval ;

SUR proposition du directeur départemental des Territoires de la Haute-Loire par intérim

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   – LOCALISATION DES TRAVAUX
Pour l’année civile 2022, dans le cadre de l’application de la loi du 29 décembre 1892 les agents
du  Syndicat  Mixte  d’Aménagement  de  l’Allier (SMAA)  et  leurs  mandataires  sont  autorisés  à
pénétrer  dans  les  propriétés  closes  ou  non  closes  (à  l’exception  des  lieux  consacrés  aux
habitations), à procéder aux travaux de restauration du lit et des berges sur le bassin alti-ligérien
de l’Allier et ses affluents entre l’entrée en Haute-Loire à l’amont et la confluence de la Senouire à
Vieille-Brioude à l’aval, réalisés dans le cadre de l’intérêt général, sur les parcelles précisées dans
la liste en annexe n°1 et situées sur la commune de Saugues.

Comme rappelé dans la déclaration d’intérêt  général,  avant  toute intervention,  une convention
sera signée entre le maître d’ouvrage et les propriétaires riverains des cours d’eau concernés. Elle
encadrera les travaux autorisés sur les parcelles en rappelant les modalités d’intervention.

ARTICLE 2 - DROITS DES TIERS
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Les indemnités qui pourraient être dues aux dommages causés aux propriétaires dans le cadre de
l’exécution des travaux seront à la charge du Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Allier. À défaut
d’entente amiable elles seront réglées par le tribunal de Clermont-Ferrand.

ARTICLE 3 - PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Loire, il sera publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Loire pendant une durée de six
mois au moins.

Il fera également l’objet d’une publication par affichage d’une durée minimale d’un mois dans les
mairies concernées par les travaux. Il sera dressé procès verbal de l’accomplissement de cette
formalité.

Une  fois  par  mois  et  au  moins  un  mois  avant  le  début  de  l’intervention  le  maître  d’ouvrage
informera le public des opérations programmées par publication d’un communiqué de presse dans
un journal d’annonces légales

Un exemplaire du dossier de demande de déclaration d’intérêt général sera également disponible
dans les locaux du Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Allier.

ARTICLE 4 - AUTRES RÉGLEMENTATIONS
La présente déclaration d’intérêt général ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les
déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations notamment celles
relatives à la loi sur l’eau.
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ARTICLE 5 - EXÉCUTION ET NOTIFICATION

Le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Loire, le maire de la commune de Saugues, le
directeur départemental des Territoires de la Haute-Loire,  le Syndicat Mixte d’Aménagement de
l’Allier, le chef de service départemental de l’Office français de la Biodiversité de la Haute-Loire, le
commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté.

Le Puy en Velay , le 24 août 2022

Pour le Préfet
Pour le Directeur départemental des Territoires,

et par délégation
Le chef du Service Environnement-Forêt,

signé

Jean-Luc CARRIO

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le
délai de deux mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par
le site Internet www.telerecours.fr ».

3/4

42_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Loire - 43-2022-08-24-00011 - 2022-08-24-Arrete 569-parcelles travaux

2022 DIG CT Haut Allier 6



ANNEXE N°1     :  

Liste des parcelles pour travaux de restauration   du lit et des berges   sur le bassin alti-ligérien de l’Allier et  
ses affluents entre l’entrée en Haute-Loire à l’amont et la confluence de la Senouire à Vieille-Brioude à l’aval

année 2022

Commune
INSEE

Commune
Section Parcelle Nom du propriétaire

Cours
d’eau

Nature de
l’intervention

Dates
prévisionnelles
d’intervention

Durée
occupation
Indicatrice

Linéaire
d’interv
ention

Saugues 43234 M 122

MEYRONEINC (NEE CUBIZOLLES) COLETTE EDMONDE

BOUQUET (NEE MEYRONEINC) BLANDINE MARIE

MEYRONEINC RAYMOND PIERRE

Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 M 124 ITIER JEAN LOUIS Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 N 273 ROUZAIRE THIERRY ANDRE Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 N 267 BESTION (NEE TOUZERY) MONIQUE ANTOINETTE Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 N 106 SALGUES JEAN-PIERRE PHILIBERT Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 N 103 SALGUES JEAN-PIERRE PHILIBERT Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 N 112 PAULET THIERRY Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 N 464 CHAPEL RENE JOSEPH ANDRE Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 N 274 MARTINS SYLVAIN Seuge Abreuvoir Automne 2022
1 semaine
Maximum

Inférieur
à 10m

Saugues 43234 B 68 AUBAZAC VERONIQUE MARIE LEA Seuge Génie végétal Automne 2022
2 semaines
Maximum

Inférieur
à 80m

Saugues 43234 N 91
PAULET JOSEPH PIERRE
SALGUES ALFRED THEODORE

Seuge Accès chantier Automne 2022
1 semaine
Maximum

/

Saugues 43234 N 270 LONJON PIERRETTE Seuge Accès chantier Automne 2022
1 semaine
Maximum

/
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

POLE UNIFIE DE CONTROLE
1, rue Alphonse Terrasson – BP 90019
43001 LE PUY EN VELAY CEDEX

La responsable du Pôle Unifiée de Contrôle (PUC) de la HAUTE-LOIRE,
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 
annexe IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des  
finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des  
finances publiques ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et  
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Laëtitia TERNAT , Inspectrice des finances publiques, adjointe 
au responsable du PUC de la HAUTE-LOIRE, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission 
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 25 000 € ; 

2°)  en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou 
rejet, dans la limite de 25 000 € ;

3°) les demandes de remboursement de crédit de taxe sur la valeur ajoutée non imputable 
dans la limite de 75 000 €.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, partielle ou de rejet, de 
dégrèvement  ou  restitution  d’office  et,  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise, 
modération ou rejet aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Limite des décisions 
contentieuses

Limite des décisions 
gracieuses

Mme Anne GIRAL Inspectrice des finances publiques 15 000 € 15 000 €

Mme Valérie JANVIER Inspectrice des finances publiques 15 000 € 15 000 €

M. William PIQUE Inspecteur des finances publiques 15 000 € 15 000 €

Mme Marie THOMAS Inspectrice des finances publiques 15 000 € 15 000 €

M. Guillaume VAISSAIRE Inspecteur des finances publiques 15 000 € 15 000 €
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Nom et prénom des agents Grade Limite des décisions 
contentieuses

Limite des décisions 
gracieuses

Mme Eve CHAMPELOVIER Contrôleur des finances publiques 10 000 € 10 000 €

Mme Patricia MARTIN Contrôleur des finances publiques 10 000 € 10 000 €

Mme Joëlle PASTURAL-BERTHET Contrôleur des finances publiques 10 000 € 10 000 €

M. Nicolas ROUSSET Contrôleur Principal des finances publiques 10 000 € 10 000 €

M. Yohann SLOBODA Contrôleur des finances publiques 10 000 € 10 000 €

M. Florent VIGUIER Contrôleur des finances publiques 10 000 € 10 000 €

2°)  sans  limitation  de  montant,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions 
contentieuses et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues 
à  l'article 1594-0 G du code général des impôts, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade

Mme Laëtitia TERNAT Inspectrice des finances publiques

Mme Anne GIRAL Inspectrice des finances publiques

Mme Valérie JANVIER Inspectrice des finances publiques

M. William PIQUE Inspecteur des finances publiques

Mme Marie THOMAS Inspectrice des finances publiques

M. Guillaume VAISSAIRE Inspecteur des finances publiques

Mme Eve CHAMPELOVIER Contrôleur des finances publiques

Mme Patricia MARTIN Contrôleur des finances publiques

Mme Joëlle PASTURAL-BERTHET Contrôleur des finances publiques

M. Nicolas ROUSSET Contrôleur Principal des finances publiques

M. Yohann SLOBODA Contrôleur des finances publiques

M. Florent VIGUIER Contrôleur des finances publiques

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de la responsable du Pôle Unifié de Contrôle, l’intérim est exercé 
par l’agent désigné ci-après :

- Mme Laëtitia TERNAT, Inspectrice des finances publiques.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

à Le Puy en Velay, le 01/09/2022

La responsable du PUC par intérim

Signé

Karen RAVOUX
Inspectrice principale des finances publiques
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº2022-98 EN DATE DU 29 AOÛT 2022
PORTANT AUTORISATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE MOTORISÉE

DÉNOMMÉE « COURSE DE STOCK CAR DE ROSIÈRES » LE DIMANCHE 4 SEPTEMBRE 2022
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE ROSIERES

Le préfet de Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisa-
tion et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

Vu le décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives et la note d’information conjointe des Ministères de l’intérieur et des sport du 6
août 2019 relative à l’organisation des épreuves sportives ;

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 pres-
crivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021  portant organisation
de la préfecture de Haute-Loire ;

Vu L’arrêté préfectoral n°SG/COORDINNATION 2021-110 du 7 décembre 2021 portant déléga-
tion de signature à Monsieur Antoine PLANQUETTE, secrétaire général de la préfecture de
Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-11 en date du 13 mai 2022  portant délégation
de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté et de la Léga-
lité à la Préfecture de Haute-Loire ;

Vu l'arrêté préfectoral n°DDT-SEF 2022-574 du 27 juillet 2022 portant sur les niveaux de séche-
resse et les restrictions de l'usage de l'eau dans le département de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté municipal de la commune  de Rosières du  29 avril 2022 réglementant temporaire-
ment la circulation et le stationnement sur les voies communales ;
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Vu l’arrêté municipal de la commune de Rosières du 25 août 2022 portant interdiction de fu-
mer dans le périmètre et aux abords de la manifestation de Stock-Car située à « les Potus »
43800 Rosières ;

Vu la demande présentée le 29 mai 2022 par Monsieur Guillaume CHAM, président du Stock
Cars Club du Tricastin, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 4 septembre
2022, une épreuve motorisée dénommée « Course de Stock Car de Rosières » sur la com-
mune de Rosières ;

Vu le règlement de la fédération française des Sports Mécaniques Originaux (FSMO) et l'enre-
gistrement de l'épreuve sous la licence d’organisation n° 22045 du 17 mars 2022 ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande
susvisée, et notamment l'étude des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée le 16 août 2022 à l'organisateur par la
société d'assurances Hilaire-Coupat-Valves Assurances ;

Vu la convention signée le 28 juin 2022, entre l’organisateur, Stock-Cars du Tricastin, et  EMIS-
MEDIC Secours évènementiel, société de sécurité civile en charge du DPS relative à la mise
en place d’un dispositif prévisionnel de secours ;

Vu l’avis favorable du maire de Rosières ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de Haute-Loire, de di-
rectrice académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire, du directeur dé-
partemental des territoires de Haute-Loire, du directeur du service départemental d’incen-
die et de secours de Haute-Loire et de la présidente du conseil départemental de Haute-
Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 23 août 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

Monsieur Guillaume CHAM, président du Stock-Car Club du Tricastin, est autorisé à organiser, le di-
manche 4 septembre 2022, une épreuve de sport automobile dénommée « Course de Stock Car de
Rosières », conformément aux parcours et au programme définis dans le dossier de demande d'au-
torisation.

Le nombre de participants est limité à 70 voitures

ARTICLE 2

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des pres-
criptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début de  s épreuves  , au centre d’opérations et de ren-
seignements  de  la  gendarmerie  (CORG)  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie  .interieur.gouv.fr  ).

ARTICLE 3

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation,  et par la  commission départementale de la sécurité routière
(CDSR) de la Haute-Loire.

En sus  du règlement particulier,  le  règlement de la  fédération des  sports  mécaniques  originaux
(FSMO) devra être appliqué.

ARTICLE 4                                                    SÉCURITÉ –   SERVICE D'ORDRE  
• D  ispositif général     :

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisa-
tion, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller au respect
de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.
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Les commissaires ainsi que les bénévoles devront être porteurs de gilets réfléchissants, ou tout autre
accessoire leur permettant d’être différenciés et reconnus. Ils devront connaître impérativement les
consignes de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que respecter scrupuleusement les divers codes
en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de
course à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

• S  écurité des participants     :

L'association organisatrice est affiliée à la FSMO. Le règlement de cette fédération sera appliqué et
respecté.

Avant le déroulement des épreuves, un contrôle administratif et technique sera réalisé pour les véhi-
cules et les participants (carte grise, assurance, licence, équipement, contrôle technique). 

Les participants devront présenter leur licence FSMO de la saison.  Pour les participants non licen-
ciés, l’organisateur s’assurera que ces derniers soient bien couverts pour leur participation à la mani-
festation.  Des licences à la journée seront délivrées aux concurrents non licenciés à la FSMO dési-
reux de participer à la manifestation conformément au règlement particulier de l’épreuve validé par
la Fédération de Sport Automobile. Les participants devront utiliser une bâche de protection ainsi
que d’absorbant en cas de perte de liquide. 

Les participants  respecteront les règles élémentaires de prudence.

Après la vérification des véhicules, les pilotes peuvent stationner leur véhicule de course autour du
parcours (à l’extérieur de la piste) en fin de matinée, jusqu’au début de la course afin que les visi-
teurs puissent s’approcher des voitures tout en maintenant un périmètre de sécurité.  Les pilotes de-
vront respecter une allure lente pour rallier le paddock.

• Sécurité des spectateurs     :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et si -
gnalées au public ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront se croi-
ser.

Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d'épreuve. Ces dernières seront délimi-
tées par une double rangée de rubalise, barrière type « vauban » ou équivalent et mise en place
d’une tranchée afin de maintenir le public à une distance de 20 mètres de la piste. 

L'organisateur veillera à l'entière sécurité des spectateurs,  notamment lors des déplacements de
zone en zone.

Tout au long de l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités à prendre place dans les
zones hors risques.

• Service d’ordre     :

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.

ARTICLE 5                                              SECOURS –   INCENDIE  

Tout  au  long de  la  manifestation,  l’organisateur  devra  disposer  d’un  moyen permettant  l’alerte
des secours.

Durant la manifestation, l’organisateur mettra en place un dispositif prévisionnel de secours (DPS)
de type petite envergure . Il  sera assuré par  EMIS-MEDIC Secours évènementiel et se composera
d’un poste de secours et de quatre secouristes,
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Ce dispositif sera complété par :
-  la  présence  tout  au  long  de  la  manifestation  d’un  médecin  (Dr  Louis  COLOMBIER ;  RPPS :
10003152518)
- de 2 ambulances privées avec leur équipage soit 2 ambulanciers (Ambulances Taxi SJ2M de Saint
just Malmont).

Le responsable du DPS devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur, prendre contact
avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71 07 03 18)
et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée dudit dispositif. Pour toute de-
mande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement de l’alerte en
composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service dépar-
temental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison
avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser
les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le
CODIS 43 (tél. 04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la
levée du dispositif.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes, ma-
quis et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible.  L’organisateur disposera de  15 extinc-
teurs (de type poudre). Chaque zone à risques disposera d’au moins un extincteur.

La présence de citernes d'eau sera exclusivement réservée à la prévention des risques d’incendie. L'or-
ganisateur devra respecter les dispositions de l'arrêté préfectoral  n°DDT-SEF 2022-574 du 27 juillet
2022 portant sur les niveaux de sécheresse et les restrictions de l'usage de l'eau dans le département
de la Haute-Loire 

ARTICLE 6                                   STATIONNEMENT –      CIRCULATION  

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'in-
former les usagers de la route du déroulement de la manifestation  et d'assurer leur sécurité ainsi
que celle des visiteurs.

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions du
code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la circula-
tion et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur donner,
dans l’intérêt de la sécurité et de la circulation publique. En aucun cas ils ne devront obstruer la voie
publique hors les parties réservées par arrêtés municipaux.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
empruntées.

Un parc de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur.
Par ailleurs, devront être présents plusieurs bénévoles, membres de l’organisation, revêtus de gilets
réflectorisés et signes distinctifs chargés de faire respecter la réglementation temporaire mise en
place pour cette manifestation (vitesse et stationnement) mais également pour faciliter l'accès des
spectateurs sur le site depuis les parcs de stationnement.

ARTICLE 7                              ENVIRONNEMENT –   TRANQUILLITÉ PUBLIQUE  

L’organisateur devra prendre toutes mesures utiles afin d’informer et d’inciter les participants à res-
pecter l’environnement, la faune et la flore ainsi que les autres utilisateurs des chemins empruntés
(promeneurs, sportifs, agriculteurs, chasseurs, exploitants forestiers ...).  L’organisateur sensibilisera
les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi qu’à la gestion des déchets. En cas
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de panne, d’intervention mécanique ou de stationnement, les participants devront utiliser impérati-
vement un tapis environnemental.

La manifestation est localisée hors site Natura 2000.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la re-
mise en état des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli la mani-
festation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition.

L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de bruit.

L’organisateur  veillera au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,
…). Les droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition, péné-
trer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins, voies ou propriétés privées pour lesquelles il
aura obtenu l’autorisation expresse des propriétaires, sous peine de porter atteinte au droit de pro-
priété. Les autorisations d’utilisation de l’ensemble des terrains accueillant la manifestation devront
pouvoir être produites par l’organisateur.

ARTICLE 8

La signalisation, notamment à destination des automobilistes, sera à la charge de l’organisateur et
aucune inscription  (peinture,  divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait des dégâts (boue, terre …) du domaine pu-
blic ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis en
état aux frais des organisateurs.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigou-
reusement interdit.

ARTICLE 9

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 10

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il ap-
paraît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la
mise en demeure qui leur en aurait été faite par l'autorité administrative ou ses représentants quali-
fiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter par les concurrents les dispositions que le règle-
ment particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du public ou des concurrents.

ARTICLE 11

En tout état de cause, la présente autorisation ne préjuge en rien des autres dispositions réglemen-
taires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le volet sécu-
ritaire. Elle ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs fixes ou mobiles, à l’occasion de la
manifestation.

ARTICLE 12

L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux obli-
gations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant
sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun
des maires des communes traversées.

ARTICLE 13

Avant le départ, l’organisateur interrogera Météo France (notamment par le biais du répondeur télé-
phonique 32 50 ou par internet www.meteo.fr ) afin de connaître la couleur de la carte de vigilance
météo et de prendre toute mesure adaptée.

ARTICLE 14

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la cinquième classe le fait, par l’organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclara-
tion ou, le cas échéant, de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application
de l’article R. 331-11.
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ARTICLE 15

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendar-
merie de la Haute-Loire, la directrice académique des services de l’éducation nationale de la Haute-
Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire,  le directeur du service départe-
mental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et la présidente du conseil départemental de la
Haute-Loire  ainsi  que  les maires des  communes  concernées  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire et dont un exemplaire sera notifié à Monsieur  Guillaume CHAM pré-
sident du Stock Cars Club du Tricastin. 

Au Puy-en-Velay, le 29 août 2022 

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

signé

Éric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique 
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº2022-95 EN DATE DU 29 AOÛT 2022
PORTANT AUTORISATION D’UNE MANIFESTATION SPORTIVE MOTORISÉE

DÉNOMMÉE « 3ÈME MONTEE HISTORIQUE DE SAINT-VINCENT » LE DIMANCHE 4 SEPTEMBRE 2022
AU DÉPART DE LA COMMUNE DE SAINT-VINCENT

Le préfet de Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport et notamment ses articles R. 331-18 et suivants ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-4 et R. 414-19 à R. 414-26 ;

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisa-
tion et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

Vu le décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations
sportives et la note d’information conjointe des Ministères de l’intérieur et des sport du 6
août 2019 relative à l’organisation des épreuves sportives ;

Vu le décret n° 2021-1059 du 7 août 2021 modifiant le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 pres-
crivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux prescriptions applicables à
la protection contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DDT-SEF 2022-574 du 27 juillet 2022 portant sur les niveaux de séche-
resse et les restrictions de l'usage de l'eau dans le département de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral  SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation
de la préfecture de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-11 en date du 13 mai 2022  portant délégation
de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté et de la Léga-
lité à la Préfecture de Haute-Loire ;

Vu l’arrêté départemental n° CR-2022-07-05-a du 06 juillet 2022 réglementant temporairement
la circulation sur les voies communales ;

Vu la demande présentée le 27 mai 2022 par Monsieur Jean-Louis ROZIER, président de l’asso-
ciation Les Volants de L’emblavez, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser, le dimanche 4
septembre 2022, une épreuve motorisée dénommée « 3ème Montée Hostorique de Saint-
Vincent » traversant les communes Saint-Vincent et Lavoûte-sur-Loire ;
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Vu le règlement de la Fédération Française des Véhicules d’Epoque (FFVE), notamment le « rè-
glement FFVE type B 2021/2022 des rétrospectives de montées historiques en démonstra-
tion » ;

Vu l’agrément FFVE n° B-22-039 délivré le 16 mai 2022 ;

Vu le règlement particulier de l'épreuve ainsi que l’ensemble des pièces jointes à la demande
susvisée, et notamment l'étude des incidences Natura 2000 ;

Vu l'attestation d'assurance responsabilité civile délivrée le 7 juillet 2022 à l'organisateur par la
compagnie GENERALI IARD au tire du contrat AT 584146 ;

Vu les  attestations  de présence des  personnels  et  moyens médicaux et  paramédicaux dé-
ployés sur la manifestation ;

Vu les avis des maires de Saint-Vincent et Lavoûte-sur-Loire ;

Vu les avis favorables du commandant du groupement de gendarmerie de Haute-Loire, de di-
rectrice académique des services de l’éducation nationale de Haute-Loire, du directeur dé-
partemental des territoires de Haute-Loire, du directeur du service départemental d’incen-
die et de secours de Haute-Loire et de la présidente du conseil départemental de Haute-
Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives
de la commission départementale de la sécurité routière, réunie le 23 août 2022 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  

Monsieur Jean-Louis ROZIER, président de l’association « Les Volants de l’Emblavez » ,établie Lou
SaUX 43800 BEAULIEU, est autorisé à organiser, le dimanche 4 septembre 2022, entre 7 heures et  20
heures ,  une  manifestation  sportive  motorisée,  sur  la  voie  publique  et  les  communes  de  Saint-
Vincent et Lavoüte-sur-Loire, dénommée « 3ème Montée Historique de Saint-Vincent » conformé-
ment à l’itinéraire et au programme définis dans le dossier de demande d’autorisation déposé en
préfecture, notamment :

- vérifications techniques et administratives : samedi 3 septembre de 17h à 19h et le dimanche 4
septembre de 7h à 8h30 ;

- reconnaissances : dimanche 4 septembre de 9h30 à 12 heures ;

- phase de démonstration : dimanche 4 septembre de 13h45 à 18 h30.

La montée historique est une démonstration de véhicule d’époque sur route fermée. La manifesta-
tion n’est pas basée sur des épreuves de vitesse et ne sera en aucun cas chronométrée. Elle ne pour-
ra  faire  l’objet  d’un  classement  en  fonction,  soit  de  la  plus  grande  vitesse  réalisée,  soit  d’une
moyenne imposée sur quelconque partie du parcours.

La manifestation se déroulera sur la route départementale 251 PR 1+800 (lieu-dit Chassaleuil) au PR
5+500 (lieu-dit Sans-Souci) sur les communes de Saint-Vincent et Lavoûte-sur-Loire.

Le nombre de participants est limité à 90 véhicules.

ARTICLE 2

Tous les véhicules participants devront être conformes à la législation routière française et régulière-
ment immatriculés. 

Ne peuvent prendre part à la manifestation que :

- les véhicules d’époque de plus de 30 ans au 31 décembre de l’année en cours, ;

- aux voitures de catégorie Young Timer, de plus de 30 ans (dans la limite de 10  % du plateau de la
démonstration) ;

- aux véhicules de compétition de plus de 30 ans, non immatriculés, en doublure de la Montée Histo-
rique, et conformes en tout point avec les RTS (article 4.2.1 à 4.2.5).

L’organisateur se chargera de contrôler la régularité administrative de tous les véhicules et de leurs
conducteurs (immatriculation, contrôle technique, assurance, permis de conduire, autorisation d’uti-
lisation d’un véhicule appartenant à un tiers).
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De même l’organisateur s’engage à contrôler les points de sécurité suivants sur chaque véhicule en-
gagé ; état des pneumatiques, niveau de liquide de frein, fixation des batteries, fonctionnement de
l’éclairage, des clignotants, des essuie glaces, présence d’un cric et d’une roue de secours, présence
d’un gilet fluorescent et d’un triangle de signalisation, état de la ceinture de sécurité, présence d’un
extincteur et niveau d’émission sonore.

L’exclusion pourra être prononcée par le directeur de course à l’encontre d’un participant en raison
notamment :

- conduite dangereuse, infraction grave au code de la route ;

- vitesse excessive ;

- comportement inamical envers l’organisation, les officiels ou les autres participants ;

- falsification des documents de contrôle ;

- présence ou utilisation d’appareil de mesure de distance non autorisées ;

- présence d’équipements électroniques d’aide à la navigation, ou autre, non autorisé ;

- non-conformité aux vérifications administratives ou techniques.

 

ARTICLE 3

En application de l’article R. 331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque les organisateurs auront transmis une attestation écrite précisant que l’ensemble des pres-
criptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 

Cette attestation devra être adressée, avant le début de  s épreuves  , au centre d’opérations et de ren-
seignements  de  la  gendarmerie  (CORG)  du  Puy-en-Velay,  par  fax  (04  71  04  52  99)  ou  courriel
(corg.ggd43@gendarmerie  .interieur.gouv.fr  ).

ARTICLE 4

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des dispositions, des décrets
et des arrêtés précités, ainsi que des mesures suivantes arrêtées par les services chargés de la voirie
et de la surveillance de la circulation,  et par la  commission départementale de la sécurité  routière
(CDSR) de la Haute-Loire.

En sus du règlement particulier, le règlement de la Fédération Française de Sport Automobile (FFSA)
devra être appliqué.

ARTICLE 5                                                    SÉCURITÉ –   SERVICE D'ORDRE  
• D  ispositif général     :

L'organisateur prendra toutes mesures utiles pour assurer la sécurité des personnes de l'organisa-
tion, des concurrents, des spectateurs et des usagers de la route. Il est chargé de veiller au respect
de la législation concernant la lutte contre l’alcoolisme.

Les commissaires ainsi que les bénévoles devront être porteurs de gilets réfléchissants, ou tout autre
accessoire leur permettant d’être différenciés et reconnus. Ils devront connaître impérativement les
consignes de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que respecter scrupuleusement les divers codes
en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de
course à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Toutes dispositions pourront être prises par  les maires des communes de Saint-Vicent et Lavoûte-
sur-Loire afin d'assurer le bon déroulement de l'épreuve.

• S  écurité des participants     :

Les participants doivent respecter les règles élémentaires de prudence. L’itinéraire de liaison devra
être fléché afin d’en faciliter l’immédiate reconnaissance par les participants. Les participants de-
vront respecter le code de la route sur l’itinéraire de liaison.

Chaque concurrent devra être casqué et attaché et seuls seront admis à prendre part à la démons-
tration les véhicules ayant fait l’objet des contrôles administratifs et techniques préalables. 

Un nombre suffisant de commissaires de course (24 au total) portant un signe distinctif devra être
prévu aux emplacements désignés,  soit à minima 12 postes, équipés d’extincteurs et reliés avec le
départ et la direction de course par radio. Ils devront également être porteurs de gilet à haute visibi-
lité et panneaux réglementaires. Avant le début de l’épreuve, l’organisateur devra s’assurer de la mise
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en place de ces personnels et de cette signalisation. Une équipe de commissaires, tous licenciés au-
près de la fédération délégataire et dirigés par le directeur de course, encadrera les participants.

Les commissaires ainsi que les bénévoles devront être porteurs de gilets réfléchissants, ou tout autre
accessoire leur permettant d’être différenciés et reconnus. Ils devront connaître impérativement les
consignes de sécurité pour chaque poste tenu ainsi que respecter scrupuleusement les divers codes
en vigueur.

En cas d’incident, les commissaires doivent pouvoir communiquer rapidement avec le directeur de
course à l’aide des moyens de communication mis à leur disposition.

Toutes dispositions pourront être prises par les maires de Saint-Vincent et de Lavoûte-sur-Loire afin
d'assurer le bon déroulement de l'épreuve.

L'association organisatrice est affiliée à la  FFSA. Le règlement de cette fédération sera appliqué et
respecté.

Avant le déroulement des épreuves, un contrôle administratif et technique sera réalisé pour les véhi-
cules et les participants (carte grise, assurance, licence, équipement, contrôle technique). 

Des commissaires de piste seront disposés tout au long du parcours afin de le sécuriser. Ces derniers
auront pour rôle de rendre compte immédiatement par les moyens dont ils disposent (téléphone, si-
gnaux …) de tous les incidents ou accidents qui peuvent se produire dans leur section de leur poste
de surveillance.

Les participants respecteront les règles élémentaires de prudence. Avant la course, un briefing sera
organisé afin d’informer les pilotes des règles de sécurité en vigueur.

• Sécurité des spectateurs     :

L’organisateur prendra les dispositions nécessaires afin de canaliser le public. Les emplacements du
public seront clairement identifiés et balisés :

- ces zones devront être closes côté piste et se situer en surplomb de celle-ci ou protégées par un
obstacle naturel ;
- les zones dangereuses, situées au même niveau ou en contrebas de la piste, seront interdites et si -
gnalées au public ;
- l’organisateur sera chargé d’en interdire l’accès.

Le public sera maintenu à l’écart des véhicules des participants. En aucun cas, ils ne pourront se croi-
ser.

Les spectateurs seront strictement interdits dans les zones d'épreuve. A la fermeture de la route et
tout au long de l’épreuve, les spectateurs mal positionnés seront invités à prendre place dans les
zones hors risques. Les commissaires de piste, disposés tout au long du parcours, devront veiller à
leur bon emplacement. Ces  zones publiques seront délimitées par  du ruban type rubalise afin de
maintenir le public à la distance réglementaire. Aux endroits dangereux, la distance sera appréciée
et fixée par les responsables de la sécurité. 

La présence de spectateurs, hors des emplacements prévus par les organisateurs, est formellement
interdite.  Une attention particulière devra être portée au cheminement des spectateurs. Un bali-
sage sera réalisé  par l’organisateur en ce sens. Ce dernier devra faire en sorte et insister auprès des
commissaires de course afin que les spectateurs ne puissent pas s’approcher trop prêt de la  route
notamment dans les virages du parcours, où sont disposés à proximité « les zones publiques».

• Service d’ordre  

Le service d’ordre sera assuré par les organisateurs et sous leur responsabilité, sans qu’en aucun cas,
celle de l’État, du département et des communes puisse se trouver engagée.

Il devra être orchestré par des dirigeants et/ou des responsables nommément désignés. Placés sous
l’autorité et la responsabilité de l’organisateur, ils ne détiennent pas les prérogatives dévolues aux
forces de l’ordre.

Dans le cadre du service normal, si les effectifs et impératifs du moment le permettent, un service
de gendarmerie sera exercé pour la surveillance, notamment à proximité des chemins et routes em-
pruntés par les participants.
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ARTICLE 6                                              SECOURS –   INCENDIE  

Tout  au  long de la  manifestation,  l’organisateur  devra  disposer  d’un  moyen permettant  l’alerte
des secours.

L'organisateur mettra en place des moyens de secours conformes à la réglementation médicale de
la FFSA concernant les rallyes.

Les organisateurs mettront en place les moyens de secours suivants :

un médecin (Docteur Alexandru BRAGARU),

une ambulance de secours et de soins d’urgence et son équipage ( Ambulances Pubellier),

une dépanneuse ou 4x4 avec bras de traction,

Tout  au  long de la  manifestation,  l’organisateur  devra  disposer  d’un  moyen permettant  l’alerte
des secours.

Le responsable du DPS devra, dès son arrivée et en relation avec l’organisateur, prendre contact
avec le centre opérationnel départemental d’incendie et de secours de Haute-Loire (04 71 07 03 18)
et le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la levée dudit dispositif. Pour toute de-
mande de secours complémentaire, l’organisateur préviendra le centre de traitement de l’alerte en
composant l’un des numéros suivants : 18 ou 112.

En cas de nécessité de mise en œuvre des moyens de secours publics, le directeur du service dépar-
temental d'incendie et de secours, ou son représentant, assurera, sous l'autorité du préfet, en liaison
avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

L’organisateur veillera à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient immédiatement libres
en toutes circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Le service départemental d’incendie et de secours sera habilité, en cas de force majeure, à utiliser
les divers axes routiers privatisés à l’occasion de la manifestation.

Il appartiendra au responsable du dispositif de secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le
CODIS 43 (tél. 04 71 07 03 18) puis de le tenir informé du déroulement de la manifestation et de la
levée du dispositif.

L’organisateur sera tenu de respecter l’arrêté préfectoral n°SIDPC 2016-04 du 13 mai 2016 relatif aux
prescriptions applicables à la protection contre l’incendie des bois, forêts, plantations, landes, ma-
quis et garrigues.

Un moyen de lutte contre l’incendie devra être disponible. L’organisateur disposera d’ extincteurs
(de type poudre). Chaque  zones à risques disposera d’au moins un extincteur.

En raison des risques d’incendies importants liées à la sécheresse dans le département de Haute-
Loire, il est demandé à l’organisateur d’informer les concurrents et les spectateurs de ce fait, par l’in-
termédiaire de flyer et de la sonorisation mis en place lors de cette manifestation.

ARTICLE 7                                   STATIONNEMENT –      CIRCULATION  

L'organisateur mettra en place une signalétique adaptée à proximité des accès au site en vue d'in-
former les usagers de la route du déroulement de la manifestation  et d'assurer leur sécurité ainsi
que celle des visiteurs.

Sur les voies publiques, les participants seront tenus de respecter en tous points les prescriptions du
code de la route, des arrêtés préfectoraux, départementaux ou municipaux réglementant la circula-
tion et d’obéir aux injonctions que les services de police ou de gendarmerie pourraient leur donner,
dans l’intérêt de la sécurité et de la circulation publique. En aucun cas ils ne devront obstruer la voie
publique hors les parties réservées par arrêtés municipaux.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur les routes départementales
empruntées.

Un parc de stationnement devra être prévu pour les spectateurs.

La circulation sera interdite à tous les véhicules (sauf les véhicules de secours et des membres de
Nom de l’association organisatrice) le dimanche 4 septembre 2022 de 7h à 20h sur les voies commu-
nales visées par l'arrêté du département n° CR-2022-017-05-a, sus-visé et ci-annexé.

La signalisation réglementant la circulation et le stationnement sera à la charge de l'organisateur.
Par ailleurs, devront être présents plusieurs bénévoles, membres de l’organisation, revêtus de gilets
réflectorisés et signes distinctifs chargés de faire respecter la réglementation temporaire mise en
place pour cette manifestation (vitesse et stationnement) mais également pour faciliter l'accès des
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spectateurs sur le site depuis les parcs de stationnement.

ARTICLE 8                              ENVIRONNEMENT –   TRANQUILLITÉ PUBLIQUE  

L’organisateur devra prendre toutes mesures utiles afin d’informer et d’inciter les participants à res-
pecter l’environnement, la faune et la flore ainsi que les autres utilisateurs des chemins empruntés
(promeneurs, sportifs, agriculteurs, chasseurs, exploitants forestiers ...).  L’organisateur sensibilisera
les participants à l’intérêt du respect des normes de bruit ainsi qu’à la gestion des déchets. En cas
de panne, d’intervention mécanique ou de stationnement, les participants devront utiliser impérati-
vement un tapis environnemental.

La manifestation est localisée sur site Natura 2000 et se déroule sur route.

Dès la fin de la manifestation, les organisateurs procéderont au retrait de la signalétique et à la re-
mise en état des lieux. Ces opérations concerneront l'ensemble des espaces ayant accueilli la mani-
festation sportive et les spectateurs.

L'organisateur veillera à ce qu'aucun arbre ne soit abîmé sur les parcelles mise à sa disposition.

L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique, notamment en matière de bruit.

L’organisateur veillera au respect et à la protection des propriétés privées (propriétés, champs, prés,
…). Les droits des tiers sont expressément réservés. Nul ne pourra, pour suivre la compétition, péné-
trer ni s’installer sur la propriété d’un riverain sans l’accord formel de celui-ci.

L’organisateur ne pourra emprunter que les chemins, voies ou propriétés privées pour lesquelles il
aura obtenu l’autorisation expresse des propriétaires, sous peine de porter atteinte au droit de pro-
priété. Les autorisations d’utilisation de l’ensemble des terrains accueillant la manifestation devront
pouvoir être produites par l’organisateur.

ARTICLE 9

La signalisation, notamment à destination des automobilistes, sera à la charge de l’organisateur et
aucune inscription  (peinture,  divers) ne sera apposée sur le domaine public ou ses  dépendances
(chaussées, bornes, arbres, support de signalisation...).

Dans le cas où le passage des participants occasionnerait des dégâts (boue, terre …) du domaine pu-
blic ou de ses dépendances, la chaussée et les accotements des voies empruntées seront remis en
état aux frais des organisateurs.

Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est rigou-
reusement interdit.

ARTICLE 10

Les frais inhérents à la mise en place de la signalisation, ceux occasionnés par la mise en place des
moyens de secours et ceux relatifs à la remise en état des lieux seront à la charge des organisateurs.

ARTICLE 11

L’autorisation de l'épreuve pourra être rapportée à tout moment par le directeur de course, s’il ap-
paraît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou que les organisateurs, malgré la
mise en demeure qui leur en aurait été faite par l'autorité administrative ou ses représentants quali-
fiés, ne respectent plus ou ne font plus respecter par les concurrents les dispositions que le règle-
ment particulier de la manifestation prévoyait en vue de la protection du public ou des concurrents.

ARTICLE 12

En tout état de cause, la présente autorisation ne préjuge en rien des autres dispositions réglemen-
taires pouvant intervenir pour l’organisation de cette manifestation et notamment sur le volet sécu-
ritaire. Elle ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs fixes ou mobiles, à l’occasion de la
manifestation.

ARTICLE 13

L'État ne pourra voir sa responsabilité engagée en cas de manquement, par l'organisateur, aux obli-
gations de sécurité fixées par le présent arrêté.

La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des prescriptions de sécurité portant
sur les conditions de circulation et de stationnement qui ressortent de la compétence de chacun
des maires des communes traversées.
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ARTICLE 14

Avant le départ, l’organisateur interrogera Météo France (notamment par le biais du répondeur télé-
phonique 32 50 ou par internet www.meteo.fr ) afin de connaître la couleur de la carte de vigilance
météo et de prendre toute mesure adaptée.

ARTICLE 15

Selon l’article R. 331-17-2 du code du sport, est puni des peines prévues pour les contraventions de
la cinquième classe le fait, par l’organisateur, de fournir de faux renseignements lors de la déclara-
tion ou, le cas échéant, de ne pas respecter les mesures complémentaires prescrites en application
de l’article R. 331-11.

ARTICLE 17

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendar-
merie de la Haute-Loire, la directrice académique des services de l’éducation nationale de la Haute-
Loire, le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire,  le directeur du service départe-
mental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et la présidente du conseil départemental de la
Haute-Loire  ainsi  que  les maires des  communes  concernées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Haute-Loire et dont un exemplaire sera notifié à Monsieur Jean-Louis ROZIER, pré-
sident de l’Association « Les Volants de l’Emblavez ».

Au Puy-en-Velay, le 29 août 2022 

Pour le préfet, et par délégation,
le directeur

SIGNÉ

Eric PLASSERAUD

7/7

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique 
auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter 
de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet 
www.telerecours.fr. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 2022-97 EN DATE DU 29 AOÛT 2022 
PORTANT AGRÉMENT DES SIGNALEURS MIS EN PLACE 

LORS DE LA COMPÉTITION SPORTIVE
DENOMMÉE « COURSE CYCLISTE DE MONTREGARD»

LE DIMANCHE 4 SEPTEMBRE, AU DÉPART DE MONTREGARD
 

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU  le  code  de  la  route  notamment  ses  articles  R.  411.30,  R.  411.31,  R,  414-3-1, et
R. 416.19 ;

VU  le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

VU  le  décret  n°2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-13  du  9  février  2021  portant
organisation de la préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/Coordination  n°  2022-11  en  date  du  13  mai  2022  portant
délégation de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté
et de la Légalité à la Préfecture de Haute-Loire ;

VU le récépissé de déclaration n° du 2022-142 délivré à M. Jean-Paul LEROUX, président de
l’association  «Etoile  Cycliste  Ouvrière  de  Firminiy»,  concernant  la  compétition  sportive
dénommée «COURSE CYCLISTE DE MONTREGARD» qui doit se dérouler le dimanche 4
septembre 2022 au départ de Montregard.

VU  la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr
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de la citoyenneté

 et de la légalité
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CONSIDÉRANT les mesures de circulation édictées par les différents gestionnaires des 
voiries concernées au travers des arrêtés pris par chacun, et ce afin de garantir la sécurité 
des coureurs et du public, comme des usagers de la route ; 

CONSIDÉRANT  les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la 
manifestation ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

article 1er :                                                                                                                               
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux 
usagers de la route la compétition sportive dénommée «COURSE CYCLISTE DE 
MONTREGARD» qui doit se dérouler le dimanche 4 septembre 2022 au départ de 
Montregard.

Les  signaleurs  devront  être  en  place  au  plus  tard  quinze  minutes  avant  le  départ  des
coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de
loin par les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également
être aptes à réagir sans délai si les circonstances l’imposent.

article 2 :                                                                                                                              
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité. 
Ils ont mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à 
l’épreuve. 
Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils
doivent porter  un gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du
code  de  la  route). Ces  gilets  peuvent  porter  la  mention  « Course »  clairement  visible,
accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur  identification,  voire  de  la
publicité. 

Les signaleurs doivent être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent
arrêté.  Ils  devront  tous  disposer  d’un  moyen  de  communication.  Le  fonctionnement  des
moyens téléphoniques devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les  signaleurs  peuvent  stopper  momentanément  la  circulation  chaque  fois  que  cela  est
nécessaire. Ils ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à
l’égard  des  usagers  qui  ne  respecteraient  pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre
compte au plus tôt et avec le plus de précision possible de tout incident à l’officier de police
ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un
panneau K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet  de haute
visibilité mentionné à l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs
utilisent  les gestes réglementaires nécessaires à  l’arrêt  et  à  la  remise en circulation  des
véhicules.
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article 3 :                                                                                                                
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un 
point fixe, ils doivent utiliser :

• des  piquets mobiles à deux faces, modèle K.10  à  face avant rouge symbole sens
interdit, et face arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si
la route est libre ou non,

• des  barrières,  modèle  K.2,  pré-signalées,  signalant  un  obstacle  de  caractère
temporaire et sur lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple
un signaleur « couvre » un carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau
signalant le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la
fin de course. Les signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant  des  courses  cyclistes,  ces  véhicules  devront  disposer,  en  outre,  d’une
signalisation lumineuse de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté
du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du
code du sport.

article 4 :                                                                                                                                 
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les 
mesures de circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du 
code de la route à l’occasion des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions de 4ème classe.

article 5 :                                                                                                                                  
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la directrice départementale de la 
sécurité publique de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de 
Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera annexé au récépissé de  déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 29 août 2022

Le préfet, et par délégation,
le directeur

signé

Eric PLASSERAUD

3/4

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du 
ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accesssible sur le site  Internet www.telerecours.fr ».
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Annexe 1 : liste des signaleurs agréés

1 LEROUX RENE
2 JAFFRES GUILLAUME
3 LEROUX JEAN PAUL
4 BONNEFOY GUY
5 REYMOND ROMUALD
6 CHAUSSE JEAN PIERRE
7 PORGO SOMAILA JEAN
8 BONNEFOY EMMANUEL
9 PLOTON AURELIE
10 LEROUX MARIE JEANNE
11 FLOUR MARIE JEANNE épouse LEROUX
12 CHAUSSE MAURICE
13 ROCHE DOMINIQUE
14 VENDROUX PIERRE
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ARRÊTÉ  DCL-BRE nº 2022 - 96 EN DATE DU 29 AOÛT 2022
PORTANT AGREMENT DES SIGNALEURS MIS EN PLACE 

LORS DE LA COMPETITION SPORTIVE
DENOMMEE « LA LANGEADOISE 2022 »

LE DIMANCHE 4 SEPTEMBRE AU DEPART DE LANGEAC

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

VU  le  code  de  la  route  notamment  ses  articles  R.  411.30,  R.  411.31,  R,  414-3-1, et
R. 416.19 ;

VU  le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

VU  le  décret  n°2004-374  modifié  du  29  avril  2004  relatifs  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/COORDINATION n°  2021-13  du  9  février  2021  portant
organisation de la préfecture de Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/Coordination  n°  2022-11  en  date  du  13  mai  2022  portant
délégation de signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté
et de la Légalité à la Préfecture de Haute-Loire ;

VU  le  récépissé  de  déclaration  n°2022-159  du 29 août  2022  délivré  à  Monsieur  Gilles
DEYRAIL, président de La Foulée Langeadoise concernant la course à pied dénommée « La
Langeadoise  2022 »  qui  doit  se  dérouler  le  dimanche  4  septembre  2022  au  départ  de
Langeac ; 

VU  la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

CONSIDÉRANT  les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la 
manifestation ; 

Bureau de la réglementation et des élections
6 avenue du Général de Gaulle - 43000 LE PUY EN VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-bre@haute-loire.gouv.fr
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de la citoyenneté

 et de la légalité
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SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

ARRÊTE

article 1er :                                                                                                                               
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux 
usagers de la route la compétition sportive pédestre dénommée « LA LANGEADOISE 2022 »
qui doit se dérouler le Dimanche 4 septembre 2022 au départ de Langeac. 

Les  signaleurs  devront  être  en  place  au  plus  tard  quinze  minutes  avant  le  départ  des
coureurs.

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de
loin par les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également
être aptes à réagir sans délai si les circonstances l’imposent.

article 2 :                                                                                                                              
Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité. 
Ils ont mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à 
l’épreuve. 
Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils
doivent porter  un gilet de haute visibilité de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du
code  de  la  route). Ces  gilets  peuvent  porter  la  mention  « Course »  clairement  visible,
accompagnée  éventuellement  d’une  mention  relative  à  leur  identification,  voire  de  la
publicité. 

Les signaleurs doivent être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent
arrêté.  Ils  devront  tous  disposer  d’un  moyen  de  communication.  Le  fonctionnement  des
moyens téléphoniques devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les  signaleurs  peuvent  stopper  momentanément  la  circulation  chaque  fois  que  cela  est
nécessaire. Ils ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à
l’égard  des  usagers  qui  ne  respecteraient  pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre
compte au plus tôt et avec le plus de précision possible de tout incident à l’officier de police
ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un
panneau K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet  de haute
visibilité mentionné à l’article R.416.19 du  code de la route.  Pour ce faire,  les signaleurs
utilisent  les gestes réglementaires nécessaires à  l’arrêt  et  à  la  remise en circulation  des
véhicules.

article 3 :                                                                                                                
Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un 
point fixe, ils doivent utiliser :

• des  piquets mobiles à deux faces, modèle K.10  à  face avant rouge symbole sens
interdit, et face arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si
la route est libre ou non,

• des  barrières,  modèle  K.2,  pré-signalées,  signalant  un  obstacle  de  caractère
temporaire et sur lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple
un signaleur « couvre » un carrefour à plusieurs voies.
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Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau
signalant le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la
fin de course. Les signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant  des  courses  cyclistes,  ces  véhicules  devront  disposer,  en  outre,  d’une
signalisation lumineuse de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté
du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente.

Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du
code du sport.

article 4 :                                                                                                                                 
Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les 
mesures de circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du 
code de la route à l’occasion des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de 
l’amende prévue pour les contraventions de 4ème classe.

article 5 :                                                                                                                                  
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la directrice départementale de la 
sécurité publique de la Haute-Loire, le commandant du groupement de gendarmerie de 
Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera annexé au récépissé de  déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 29 août 2022

Le préfet, et par délégation,
le directeur

signé

Eric PLASSERAUD

3/4

Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du ministre 
de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accesssible sur le site  Internet 
www.telerecours.fr ».
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Annexe 1 : liste des signaleurs agréés

1 MME COTTIN VIRGINIE
2 MME REDON PAULETTE épouse MONTAVIT
3 MME BEAUFORT CECILE
4 MME SERRE CLAUDETTE
5 M. EYME ALAIN
6 M. AUBERT ERIC
7 MME BACOURT NATHALIE épouse AUBERT
8 M. DEYRAIL GILLES
9 MME DOMMANGET VERONIQUE

10 M. JEAN FABRICE
11 M. ALLES CHRISTOPHE
12 MME THIVEL MYLENE
13 M. ROUX SERGE
14 M. FARGETTE ALAIN
15 MME PIC CATHERINE épouse BEAUD
16 MME BOURRET VALERIE épouse BOYER
17 MME FOURNIER MARIE
18 M. BRUSTEL DOMINIQUE
19 MME BRUSTEL OPHELIE
20 M. HUGON RICHARD
21 M. LAURENT FREDDY
22 M. GONNY STEPHANE
23 MME FAYNEL SYLVIE épouse GONNY
24 M. SIOZADE BERTRAND
25 MME GABRIEL VIRGINIE
26 M. RANCON JOCELYN
27 MME CROS MARYLINE
28 MME SALVI ELISA
29 MME RABOUTOT BEATRICE
30 MME MARQUIS EMMANUELLE
31 M. POUZOLS MATTHIEU
32 M. CHABIDON MICKAEL
33 M. GIRAUD OLIVIER
34 MME MELZER NATACHA épouse VEYRES
35 MME DESHORS MANON
36 M. GONNY LAURENT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DCL-BRE Nº 2022-99 EN DATE DU 30 AOÛT 2022
PORTANT AGREMENT DES SIGNALEURS MIS EN PLACE 

LORS DU SWIMRUN DES GORGES DE LA LOIRE
DU SAMEDI 10 SEPTEMBRE 2022 A AUREC SUR LOIRE

Le préfet de la Haute-Loire

Vu le code général des collectivités territoriales notamment ses articles L. 2212-1 et suivants,
L.2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5 ;

Vu le code de la route notamment ses articles R. 411.30, R. 411.31, R, 414-3-1, et R. 416.19 ;

Vu le code du sport, notamment ses articles A. 331.3, A. 331-9,  A. 331-40 ;

Vu le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République en date du  29 juillet 2020 portant nomination de
Monsieur Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/COORDINATION n° 2021-13 du 9 février 2021 portant organisation de
la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté préfectoral SG/Coordination n° 2022-11 en date du 13 mai 2022 portant délégation de
signature à M. Eric PLASSERAUD, en qualité de Directeur de la Citoyenneté et de la Légalité à
la Préfecture de la Haute-Loire ;

Vu le  récépissé  de  déclaration  n°2022-49  du  30  AOÛT  2022  délivré  à  Monsieur  Romain
PATOUILLARD,  représentant  de  l’association  RP  Events  concernant  le  triathlon  dénommé
« swimrun des gorges de la Loire » qui doit se dérouler le samedi 10 septembre 2022 au départ
de Aurec-sur-Loire ; 

Vu la liste des signaleurs transmise par l’organisateur ;

CONSIDERANT les mesures de sécurité mise en œuvre par l’organisateur de la manifestation ; 

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

A R R Ê T E

Article 1  e  r     :  
Les personnes dont la liste est annexée au présent arrêté sont agréées pour signaler aux usagers de la
route la compétition sportive de triathlon dénommée «  swimrun des gorges de la Loire  » qui doit se
dérouler le samedi 10 septembre 2022 au départ de Aurec-sur-Loire. 

Les signaleurs devront être en place au plus tard quinze minutes avant le départ des coureurs. 

Les signaleurs devront être vigilants et positionnés de manière à être parfaitement visibles de loin par
les automobilistes circulant sur les axes empruntés ou franchis. Ils devront également être aptes à réagir
sans délai si les circonstances l’imposent.

Article     2     :   

Les signaleurs doivent être majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.  Ils  ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. 

Ils doivent être identifiables à leur tenue définie à l’article A. 331-9 du code du sport.  Ils doivent porter
un  gilet de haute visibilité  de couleur jaune réfléchissant (article R. 416-19 du code de la route). Ces
gilets  peuvent  porter  la  mention « Course »  clairement visible,  accompagnée éventuellement d’une
mention relative à leur identification, voire de la publicité. 

Les signaleurs doivent  être à même de produire dans de brefs délais une copie du présent arrêté.  Ils
devront tous disposer d’un moyen de communication. Le fonctionnement des moyens téléphoniques
devra impérativement être vérifié au préalable. 

Les signaleurs peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils
ne disposent pas de pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne
respecteraient pas  la  priorité.  Par  contre,  ils  doivent  rendre compte au plus  tôt et  avec le plus de
précision possible de tout incident à l’officier de police ou de gendarmerie le plus proche, présent sur la
course.

Les signaleurs à motocyclette peuvent régler manuellement la circulation sans disposer d’un panneau
K.10 dès lors qu’ils portent un casque de type homologué et un gilet de haute visibilité mentionné à
l’article R.416.19 du  code de la route. Pour ce faire,  les signaleurs utilisent les gestes réglementaires
nécessaires à l’arrêt et à la remise en circulation des véhicules.

Article     3     :   

Conformément à l’article A. 331-40 du code du sport, lorsque les signaleurs sont situés à un point fixe,
ils doivent utiliser :

• des piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 à face avant rouge symbole sens interdit, et face
arrière verte  (un par signaleur) et permettant aux usagers de savoir si la route est libre ou non,

• des  barrières, modèle K.2, pré-signalées, signalant un obstacle de caractère temporaire et sur
lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement,  lorsque par exemple un signaleur « couvre » un
carrefour à plusieurs voies.

Aux termes de l’article pré-cité, les voitures ouvreuses devront être surmontées d’un panneau signalant
le début de la course et les voitures-balais d’un panneau du même type signalant la fin de course. Les
signaleurs occupant ces véhicules peuvent utiliser des porte-voix.

S’agissant des courses cyclistes, ces véhicules devront disposer, en outre, d’une signalisation lumineuse
de couleur jaune orangée, en application des dispositions de l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux
spéciaux des véhicules à progression lente.
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Ces équipements seront fournis par l'organisateur comme en dispose l’article A. 331-41 du code du
sport.

Article     4     :  

Le fait, pour tout usager, de contrevenir aux indications des signaleurs mettant en œuvre les mesures de
circulation édictées en vertu des articles R. 411.30, R. 411-31 et R. 414-3-1 du code de la route à l’occasion
des épreuves, courses ou compétitions sportives, est puni de l’amende prévue pour les contraventions
de 4ème classe.

Article 5      :   

Le secrétaire  général  de  la  préfecture de la  Haute-Loire,  le  directeur  départemental  de la  sécurité
publique  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du groupement  de  gendarmerie  de  Haute-Loire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera annexé au récépissé de
déclaration de la manifestation sportive.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 30 AOÛT 2022

Le préfet, et par délégation,
le directeur 

signé

Eric PLASSERAUD
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Voies et délais de recours – 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du 
ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accesssible sur le site  Internet www.telerecours.fr ».
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Annexe 1 : liste des signaleurs agréés

1 MME FOURNET JEANNINE épouse SCHEMBRI
2 MME MONLOUP LAURIANE épouse MICHON
3 MME MATTEI CORINNE épouse ORSET
4 MME GRAIL ELODIE
5 M. PATOUILLARD PATRICK
6 MME JOUVE ANNICK épouse PATOUILLARD
7 MME AUVERGNON AUDE
8 M. AUVERGNON PASCAL
9 MME VILLEMAGNE JACQUELINE épouse AUVERGNON
10 MME AUVERGNON CHARLOTTE
11 M. PATOUILLARD JEROME
12 M. MALLET GREGORY
13 MME RABANY ALEXANDRA
14 M. BOIT GREGORY
15 MME LINOSSIER FLORENCE
16 M. NESPOLO LUCAS
17 MME BOYER AURORE
18 M. FIASSON THIBAUT
19 MME RIGAL EMILIE
20 M. BOYER NICOLAS
21 MME BARRANDE AMANDINE
22 M. RODRIGUES CARL
23 MME PERICHON MAUD
24 M. AUVERGNON PIERRE-JEAN
25 M. AUVERGNON THIERRY
26 MME DIANA ORNELLA
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Direction 

 
 

 

 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 
 A Le Puy-en-Velay 

 
Le 01 septembre 2022 

 
Arrêté portant délégation de signature 

 
 
Vu le code pénitentiaire notamment ses articles R. 113-66 et R. 234-1 ; 
 
 
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 01/09/2022 nommant Monsieur Cyril MATHIEU en qualité 
de chef d’établissement de la Maison d’arrêt du Puy en Velay. 
 

Monsieur Cyril MATHIEU, chef d’établissement de la Maison d’arrêt du Puy en Velay 

 
 

ARRETE : 

 

Article 1er : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Frédéric ROUVET, officier à 
la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint ; 

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Richard JANISSET, officier à la 
Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint ; 

Article 3 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame GASTRIN Marie Madeleine à 
compter du 01 août 2022, officier à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, 
décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 
tableau ci-joint  

Article 5 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Saad BEKHTI, premier 
surveillant à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

Article 6 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Julien SAUDEMONT, premier 
surveillant à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

Article 7 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département dans lequel 
l’établissement a son siège soit le RAA de Haute-Loire et affiché au sein de l’établissement pénitentiaire.  

 

Le chef d’établissement 

Cyril MATHIEU  
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    Décisions du chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 

en vertu des dispositions du code pénitentiaire (R. 113-66 ; R. 234-1) et d’autres textes 

 

I. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu des dispositions du code pénitentiaire 

 

Délégataires possibles : 

 

1 : adjoint au chef d’établissement 

2 : « fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A » (directeurs des services pénitentiaires/attachés d’administration/chefs de service pénitentiaire) 

3 : personnels de commandement (lieutenants, capitaines, commandants) 

4 : majors et 1ers surveillants  

 

 

Décisions concernées 

 

Articles 

 

 

1 

 

 

2 

 

 

3 

 

 

4 

 

Visites de l’établissement      

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire 
R. 113-66 

+ D. 222-2 
X X X  

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant l’établissement et décider de mettre fin 

à tout moment à leur visite pour des motifs de sécurité 
R. 132-1 X X X  

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes accompagnant la visite des parlementaires pour 

des motifs tenant au bon ordre et à la sécurité 
R. 132-2 X X X  

Vie en détention et PEP      

Elaborer et adapter le règlement intérieur type 
R. 112-22  

+ R. 112-23 
X X X  

Elaborer le parcours d’exécution de la peine  
L. 211-5 

 
X X X  

Définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions de placement dans des régimes de détention 

différenciés 

L. 211-4  

+ D. 211-36 
X X X  

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X  

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris CProU) 
R. 113-66 

 
X X X X 

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X 

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X 

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’unité sanitaire D. 115-5 X X X X 

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X 

84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 43-2022-09-01-00003 - Délégation de signature du

chef d'établissement de la maison d'arrêt  LE PUY EN VELAY - 01-09-2022 130



Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des personnes détenues R. 314-1 X X X  

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon ordre R. 322-35 X X X  

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X  

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf instructions contraires du JI D. 216-6 X X X  

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes  D. 211-2  X X X  

Mesures de contrôle et de sécurité      

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne détenue est considérée comme 

dangereuse ou devant être particulièrement surveillée 
D. 215-5 X X X  

Proposer des membres du personnel de surveillance assurant les escortes qui seront inscrits sur une liste dressée par le service 

central des transfèrements, constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en désignant 

nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée 
 

D. 215-17 X X X  

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une intervention précisément définie 

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D b)  les membres du personnel de direction, du corps 

des chefs de services pénitentiaires et du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants  

R. 227-6 X X X  

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X  

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une 

agression ou une évasion  
 

R. 113-66 

+ R. 221-4 
 

X X X X 

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons de sécurité 
R. 113-66  

+ R. 332-44 
X X X X 

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de 

propreté 
R. 332-35 X X X  

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons d’ordre et de sécurité  
R. 113-66 

R. 322-11 
X X X X 

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue  R. 332-41 X X X  

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité R. 414-7 X X X  

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues 
R. 113-66 

R. 225-1 
X X X X 

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un médecin, lorsqu’un détenu est soupçonné 

d'avoir ingéré des substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne 
R. 225-4 X X X  

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte  
R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X 

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction  
R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X 

Discipline 
R. 234-1 

+ 
    

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X  
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Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ou en confinement en cellule individuelle ordinaire R. 234-19 X X X X 

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus 
R. 234-23 

 
X X X X 

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 234-26 X X X  

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X  

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X  

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X  

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires 

R. 234-32 à 

R. 234-40 

 

X X X  

Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X  

Gestion du patrimoine des personnes détenues      

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte 

nominatif 
R. 322-12 X X X  

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes détenues à leur entrée dans un 

établissement pénitentiaire  
R. 332-38 X X X  

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des objets et bijoux dont les personnes détenues 

sont porteuses 
R. 332-28 X X X  

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la part disponible de son compte nominatif R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non titulaires d’un permis permanent de visite R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier R. 332-3 X X X  

Fixer la somme qu’une  personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement 

sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, est autorisée à détenir 
D. 424-4 X X X  

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous écrou à disposer de tout ou partie des 

sommes constituant le pécule de libération 
D. 424-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D. 332-17 X X X  

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages matériels 

causés en détention 
D. 332-18 X X X  

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent trouvées en possession irrégulière d’une 

personne détenue 
D. 332-19 X X X  

Achats      

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur individuel  R. 370-4 X X X  

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique  R. 332-41 X X X  

Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine  

Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis 

en cantine 

R. 332-33 X X X  

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X  
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Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire      

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X  

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 341-20 X X X  

Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 313-6 X X X  

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer le retrait de l’agrément sur la base d’un 

rapport adressé au DI 
R. 313-8 X X X  

      

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en cas de manquements graves au CPP ou 

au règlement intérieur 
D. 115-17 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non titulaire d’une habilitation D. 115-18 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 

d’éducation pour la santé 
D. 115-19 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures spécialisées de soins intervenant dans le cadre 

de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 
D. 115-20 X X X  

      

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X  

Organisation de l’assistance spirituelle      

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X  

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire R. 352-8 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie 

spirituelle 
R. 352-9 X X X  

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X  

Visites, correspondance, téléphone      

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14 R. 313-14 X X X  

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y compris lorsque le visiteur est un officier 

public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 

R. 341-5 

 

X X X  

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles obligent à en référer à l'autorité qui a délivré 

le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont épuisé 

leur droit à un parloir hebdomadaire. 

R. 341-3 X X X  

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et informer le magistrat saisi du dossier de la 

procédure pour les prévenus et la CAP pour les condamnés 

R. 235-11 

R. 341-13 

 

X X X  

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale 
R. 341-15 

R. 341-16  
X X X  

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X  
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Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une personne détenue condamnée 

 
R. 345-14 X X X  

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue  

L. 6 

+ R. 345-14 

(pour les 

condamnés) 

    

Entrée et sortie d’objets      

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et audiovisuelles au profit d’une personne détenue  R. 370-2 X X X  

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un objet R. 332-42 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire 
R. 332-43  

 
X X X  

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 221-5 X X X  

Activités, enseignement consultations, vote      

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale dans le 

cadre de la formation professionnelle 
R. 413-6 X X X  

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans le 

cadre de l’enseignement 
R. 413-2 X X X  

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement D. 413-4 X X X  

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement intérieur de l’établissement  R. 411-6 X X X  

 

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à l'inscription sur les listes électorales et au vote 

par correspondance des personnes détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25 et R. 81 à R. 85 du 

code électoral. 

 

R. 361-3 X X X X 

 Administratif      

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 214-25 X X X  

Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles       

Modifier les horaires de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, avec l’accord 

préalable du JI et lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à l’équilibre de 

la mesure de contrôle  

L. 632-1  

+ D. 632-5 
X X X  

Saisir le JAP au fin de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne condamnée en détention L. 214-6 X X X  
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Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure lorsqu'une première permission de sortir 

a été accordée par le JAP en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat  

L. 424-5 

+ D. 424-22 
X X X  

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement ou son délégataire D. 424-24 X X X  

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration 

immédiate en cas d’urgence d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation 

des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre incident 

D. 424-6 X X X  

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la condamnation subie en détention 

provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de mauvaise 

conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 

D. 214-21 X X X  

Gestion des greffes      

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 

(FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et 

enregistrer les dates d’ écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée 

L. 212-7 

L. 512-3 
 

X X X  

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 

sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 

706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée 

   L. 212-8 

L. 512-4 
X X X  

Régie des comptes nominatifs      

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ou plusieurs mandataires suppléants, et à désigner d’autres 

mandataires parmi le personnel de l’établissement  
R. 332-26 X X X  

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs  de toute somme à la demande des personnes détenues R. 332-28 X X X  

Ressources humaines      

Déterminer les modalités d’organisation du service des agents 
 

D. 221-6 
X X X  

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins responsables de ces structures.  
 

D. 115-7 
X X X  

GENESIS      

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie 

des comptes nominatifs, en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la 

PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion déléguée ; 

les personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le cadre de leurs 

missions 

R. 240-5 X X X  
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Direction 

 
 

 

 

Direction interrégionale des services pénitentiaires de  

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 
 A Le Puy-en-Velay 

 
Le 25 Août 2022 

 
 

Arrêté portant délégation de signature 
 

 
Vu le code pénitentiaire notamment ses articles R. 113-66 et R. 234-1 ; 
 
Vu l’arrêté du directeur interrégional des services pénitentiaires Auvergne-Rhône-Alpes en date du 
09/05/2022 nommant Monsieur Cyril MATHIEU en qualité de chef d’établissement par intérim de la 
Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay 
 

ARRETE : 

 

Article 1er : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Frédéric ROUVET, officier à 
la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint ; 

Article 2 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Richard JANISSET, officier à la 
Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint ; 

Article 3 : Délégation permanente de signature est donnée à Madame GASTRIN Marie Madeleine à 
compter du 01 août 2022, officier à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay aux fins de signer tout arrêté, 
décision, acte, document, correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le 
tableau ci-joint  

Article 5 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Saad BEKHTI, premier 
surveillant à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

Article 6 : Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Julien SAUDEMONT, premier 
surveillant à la Maison d’Arrêt du Puy-en-Velay, aux fins de signer tout arrêté, décision, acte, document, 
correspondance se rapportant à l’exercice des attributions visées dans le tableau ci-joint. 

Article 7 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département dans lequel 
l’établissement a son siège soit le RAA de Haute-Loire et affiché au sein de l’établissement pénitentiaire.  

 

Le chef d’établissement par intérim

  Cyril MATHIEU  
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Décisions du chef d'établissement pouvant faire l’objet d’une délégation de signature 

en vertu des dispositions du code pénitentiaire (R. 113-66 ; R. 234-1) et d’autres textes 

 

I. Décisions pouvant faire l’objet d’une délégation de signature en vertu des dispositions du code pénitentiaire 
 

Délégataires possibles : 

 

1 : adjoint au chef d’établissement 

2 : « fonctionnaire appartenant à un corps de catégorie A » (directeurs des services pénitentiaires/attachés d’administration/chefs de service pénitentiaire) 

3 : personnels de commandement (lieutenants, capitaines, commandants) 

4 : majors et 1ers surveillants  
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Décisions concernées 

 

Articles 

 

 

1 

 

 

2 

 

 

3 

 

 

4 

 

Visites de l’établissement      

Autoriser les visites de l’établissement pénitentiaire 

R. 113-66 

+ D. 222-2 
X X X  

Opposer un refus à l’entrée des journalistes accompagnant les parlementaires visitant l’établissement et décider de mettre fin 

à tout moment à leur visite pour des motifs de sécurité 
R. 132-1 X X X  

Déterminer la zone interdite à la prise de son et d’image par les journalistes accompagnant la visite des parlementaires pour 

des motifs tenant au bon ordre et à la sécurité 
R. 132-2 X X X  

Vie en détention et PEP      

Elaborer et adapter le règlement intérieur type 

R. 112-22  

+ R. 112-23 
X X X  

Elaborer le parcours d’exécution de la peine  
L. 211-5 

 
X X X  

Définir des modalités de prise en charge individualisées et prendre les décisions de placement dans des régimes de 

détention différenciés 

L. 211-4  

+ D. 211-36 
X X X  

Désigner et convoquer les membres de la CPU D.211-34 X X X  

Prendre les mesures d’affectation des personnes détenues en cellule (y compris CProU) 
R. 113-66 

 
X X X X 

Désigner les personnes détenues à placer ensemble en cellule D. 213-1 X X X X 

Suspendre l’encellulement individuel d’une personne détenue D. 213-2 X X X X 

Affecter des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’unité sanitaire D. 115-5 X X X X 

Doter une personne détenue d’une DPU (dotation de première urgence) R. 332-44 X X X X 
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Décider et donner audience en cas de recours gracieux requêtes ou plaintes des personnes détenues R. 314-1 X X X  

S’opposer à la désignation d’un aidant pour des motifs tenant à la sécurité et au bon ordre R. 322-35 X X X  

Fixer des heures de visites pour les détenus bénéficiaires du régime spécial D. 216-5 X X X  

Fixer des heures de réunion pour les détenus bénéficiaires du régime spécial sauf instructions contraires du JI D. 216-6 X X X  

Autoriser les personnels masculins à accéder au quartier des femmes  D. 211-2  X X X  

Mesures de contrôle et de sécurité      

Donner tous renseignements et avis nécessaires au chef d’escorte lorsque la personne détenue est considérée comme 

dangereuse ou devant être particulièrement surveillée 
D. 215-5 X X X  

Proposer des membres du personnel de surveillance assurant les escortes qui seront inscrits sur une liste dressée par le service 

central des transfèrements, constituer l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif en désignant 

nommément ceux des agents figurant sur la liste précitée 

 

D. 215-17 X X X  

Autoriser l’utilisation des armes dans les locaux de détention pour une intervention précisément définie 

Décider d’armer de générateurs d'aérosols incapacitants de catégorie D b)  les membres du personnel de direction, du corps 

des chefs de services pénitentiaires et du corps de commandement, les majors ou premiers surveillants  

R. 227-6 X X X  

Faire appel aux FSI pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 221-2 X X X  

Retirer à une personne détenue objets, substances, outils dangereux lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une 

agression ou une évasion  

 

R. 113-66 

+ R. 221-4 

 

X X X X 

Retirer à une personne détenue objets et vêtements lui appartenant pour des raisons de sécurité 
R. 113-66  

+ R. 332-44 
X X X X 

Décider que la personne détenue ne porte pas les vêtements qu’elle possède pour des raisons d’ordre, de sécurité ou de 

propreté 
R. 332-35 X X X  

Retirer à une personne détenue matériels et appareillages médicaux pour des raisons d’ordre et de sécurité  R. 113-66 X X X X 
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R. 322-11 

Retenir un équipement informatique appartenant à une personne détenue  R. 332-41 X X X  

Interdire à une personne détenue de participer aux activités physiques et sportives pour des raisons d’ordre et de sécurité R. 414-7 X X X  

Décider de procéder à la fouille des personnes détenues 
R. 113-66 

R. 225-1 
X X X X 

Demander au procureur de la République une investigation corporelle interne par un médecin, lorsqu’un détenu est 

soupçonné d'avoir ingéré des substances ou des objets ou de les avoir dissimulés dans sa personne 
R. 225-4 X X X  

Décider de soumettre la personne détenue au port de moyens de contrainte  
R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X 

Décider de soumettre la personne détenue au port de menottes ou à des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une 

extraction  

R. 113-66 

R. 226-1 
X X X X 

Discipline 
R. 234-1 

+ 
    

Elaborer le tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 234-8 X X X  

Placer un détenu à titre préventif en cellule disciplinaire ou en confinement en cellule individuelle ordinaire R. 234-19 X X X X 

Suspendre à titre préventif l’activité professionnelle des détenus 
R. 234-23 

 
X X X X 

Engager des poursuites disciplinaires R. 234-14 X X X  

Désigner un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue française R. 234-26 X X X  

Désigner les membres assesseurs de la commission de discipline R. 234-6 X X X  

Présider la commission de discipline R. 234-2 X X X  

Prononcer des sanctions disciplinaires R. 234-3 X X X  

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires 
R. 234-32 à 

R. 234-40 
X X X  
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Dispenser d’exécution, suspendre ou fractionner une sanction disciplinaire R. 234-41 X X X  

Gestion du patrimoine des personnes détenues      

Autoriser une personne détenue hospitalisée à détenir une somme d’argent provenant de la part disponible de son compte 

nominatif 
R. 322-12 X X X  

Refuser de prendre en charge les objets ou bijoux dont sont porteuses les personnes détenues à leur entrée dans un 

établissement pénitentiaire  
R. 332-38 X X X  

Autoriser la remise ou l’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, des objets et bijoux dont les personnes 

détenues sont porteuses 
R. 332-28 X X X  

Autoriser une personne détenue à envoyer à sa famille, des sommes figurant sur la part disponible de son compte nominatif R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne détenue recevoir des subsides en argent de personnes non titulaires d’un permis permanent de 

visite 
R. 332-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à recevoir des subsides en vue d’une dépense justifiée par un intérêt particulier R. 332-3 X X X  

Fixer la somme qu’une  personne détenue placée en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement extérieur, d’un placement 

sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, est autorisée à détenir 
D. 424-4 X X X  

Autoriser une personne condamnée bénéficiant d’un aménagement de peine sous écrou à disposer de tout ou partie des 

sommes constituant le pécule de libération 
D. 424-3 X X X  

Autoriser une personne condamnée à opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte nominatif D. 332-17 X X X  

Opérer une retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages 

matériels causés en détention 
D. 332-18 X X X  

Décider de transmettre au régisseur des comptes nominatifs les sommes d’argent trouvées en possession irrégulière d’une 

personne détenue 
D. 332-19 X X X  

Achats      

Refuser à une personne détenue de se procurer un récepteur radiophonique ou un téléviseur individuel  R. 370-4 X X X  

Refuser à une personne détenue de se procurer un équipement informatique  R. 332-41 X X X  
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Refuser à une personne détenue de procéder à des achats en cantine  

Autoriser, à titre exceptionnel, l’acquisition par une personne détenue d’objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis 

en cantine 

R. 332-33 X X X  

Fixer les prix pratiqués en cantine D. 332-34 X X X  

Relations avec les collaborateurs du service public pénitentiaire      

Fixer les jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison R. 341-17 X X X  

Suspendre l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 341-20 X X X  

Instruire les demandes d’agrément en qualité de mandataire et les proposer à la DISP R. 313-6 X X X  

Suspendre provisoirement, en cas d’urgence, l’agrément d’un mandataire et proposer le retrait de l’agrément sur la base 

d’un rapport adressé au DI 
R. 313-8 X X X  

      

Suspendre l’habilitation d’un personnel hospitalier n’exerçant pas à temps plein en cas de manquements graves au CPP ou 

au règlement intérieur 
D. 115-17 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire d’un personnel hospitalier non titulaire d’une habilitation D. 115-18 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à une personne intervenant dans le cadre d’actions de prévention et 

d’éducation pour la santé 
D. 115-19 X X X  

Autoriser l’accès à l’établissement pénitentiaire à un personnel des structures spécialisées de soins intervenant dans le 

cadre de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un produit licite ou illicite 
D. 115-20 X X X  

      

Autoriser une personne extérieure à animer des activités pour les détenus D. 414-4 X X X  

Organisation de l’assistance spirituelle      

Déterminer les jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 352-7 X X X  

Désigner un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de cellule disciplinaire R. 352-8 X X X  
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Autoriser une personne détenue à recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie 

spirituelle 
R. 352-9 X X X  

Autoriser les ministres du culte extérieurs à célébrer des offices ou prêches D. 352-5 X X X  

Visites, correspondance, téléphone      

Délivrer un permis de communiquer à un avocat dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de l’article R. 313-14 R. 313-14 X X X  

Délivrer, refuser, suspendre, retirer un permis de visite à une personne condamnée, y compris lorsque le visiteur est un 

officier public ou ministériel ou un auxiliaire de justice autre qu’un avocat 

 

R. 341-5 

 

X X X  

Surseoir à faire droit à un permis de visite si des circonstances exceptionnelles obligent à en référer à l'autorité qui a délivré 

le permis, ou si les personnes détenues sont matériellement empêchées, ou si, placées en cellule disciplinaire, elles ont 

épuisé leur droit à un parloir hebdomadaire. 

R. 341-3 X X X  

Décider que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation et informer le magistrat saisi du dossier de 

la procédure pour les prévenus et la CAP pour les condamnés 

R. 235-11 

R. 341-13 

 

X X X  

Décider d’octroyer une visite en parloir familial ou en unité de vie familiale 
R. 341-15 

R. 341-16  
X X X  

Retenir la correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 345-5 X X X  

Autoriser, refuser, suspendre, retirer l’accès aux dispositifs de téléphonie d’une personne détenue condamnée 

 
R. 345-14 X X X  

Restreindre les horaires d’accès au téléphone d’une personne détenue  

L. 6 

+ R. 345-14 

(pour les 

condamnés) 
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Entrée et sortie d’objets      

Autoriser le dépôt à l’établissement pénitentiaire de publications écrites et audiovisuelles au profit d’une personne détenue  R. 370-2 X X X  

Notifier à l’expéditeur ou à la personne détenue le caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi d’un objet R. 332-42 X X X  

Autoriser une personne détenue à recevoir des objets par colis postal ou par dépôt à l’établissement pénitentiaire 
R. 332-43  

 
X X X  

Autoriser l’entrée ou la sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 221-5 X X X  

Activités, enseignement consultations, vote      

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale dans 

le cadre de la formation professionnelle 
R. 413-6 X X X  

Donner l’autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale  dans 

le cadre de l’enseignement 
R. 413-2 X X X  

Refuser à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen organisé dans l’établissement D. 413-4 X X X  

Fixer les modalités des consultations des personnes détenues dans le règlement intérieur de l’établissement  R. 411-6 X X X  

 

Signer toutes décisions et documents se rapportant aux attributions relatives à l'inscription sur les listes électorales et au 

vote par correspondance des personnes détenues, définies par le code pénitentiaire et les articles R. 1 à R. 25 et R. 81 à R. 

85 du code électoral. 

 

R. 361-3 X X X X 

 Administratif      

Certifier conforme des copies de pièces et légaliser une signature D. 214-25 X X X  

Mesures pré-sentencielles et post-sentencielles       
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Modifier les horaires de présence au domicile ou dans les lieux d’assignation des personnes placées sous ARSE, avec l’accord 

préalable du JI et lorsqu’il s’agit de modifications favorables à la personne mise en examen ne touchant pas à l’équilibre de 

la mesure de contrôle  

L. 632-1  

+ D. 632-5 
X X X  

Saisir le JAP au fin de retrait de CRP en cas de mauvaise conduite d’une personne condamnée en détention L. 214-6 X X X  

Statuer sur les demandes de permission de sortie d’une personne condamnée majeure lorsqu'une première permission de sortir 

a été accordée par le JAP en application de l'article 712-5 du CPP, sauf décision contraire de ce magistrat  

L. 424-5 

+ D. 424-22 
X X X  

Retirer une permission de sortir précédemment octroyée par le chef d’établissement ou son délégataire D. 424-24 X X X  

Procéder à la réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur ou décider la réintégration 

immédiate en cas d’urgence d’une personne condamnée bénéficiant d’une PS, d’un PE ou d’un PSE en cas d’inobservation 

des règles disciplinaires, de manquement à l’obligation de bonne conduite ou tout autre incident 

D. 424-6 X X X  

Donner un avis au JAP pour l’examen des RSP du condamné libre sur la partie de la condamnation subie en détention 

provisoire et saisine du JAP aux fins de retrait de tout ou partie du bénéfice du crédit de réduction de peine, en cas de mauvaise 

conduite du condamné pendant sa détention provisoire. 

D. 214-21 X X X  

Gestion des greffes      

Habiliter les agents du greffe pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions terroristes 

(FIJAIT) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 706-25-8 CPP et 

enregistrer les dates d’ écrou, de libération ainsi que l’adresse du domicile déclaré par la personne libérée 

L. 212-7 

L. 512-3 

 

X X X  

Habiliter spécialement des agents des greffes pour accéder au fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions 

sexuelles ou violentes (FIJAIS) afin de vérifier que la personne détenue a fait l’objet de l’information mentionnée à l’article 

706-53-6 et enregistrer les dates d’écrou, de libération ainsi que l’adresse déclarée de la personne libérée 

   L. 212-8 

L. 512-4 
X X X  

Régie des comptes nominatifs      

Autoriser le régisseur des comptes nominatifs à nommer un ou plusieurs mandataires suppléants, et à désigner d’autres 

mandataires parmi le personnel de l’établissement  
R. 332-26 X X X  

Autoriser le prélèvement par le régisseur des comptes nominatifs  de toute somme à la demande des personnes détenues R. 332-28 X X X  

Ressources humaines      
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Déterminer les modalités d’organisation du service des agents 

 

D. 221-6 
X X X  

Affecter des personnels de surveillance en USMP et SMPR, après avis des médecins responsables de ces structures.  

 

D. 115-7 
X X X  

GENESIS      

Désigner individuellement et habiliter spécialement les personnels pénitentiaires en charge du greffe, en charge de la régie 

des comptes nominatifs, en charge de l'encadrement ; les personnels de surveillance ; les agents du SPIP ; les agents de la 

PJJ ; les agents de l’éducation nationale ; les personnels des groupements privés agissant dans le cadre de la gestion 

déléguée ; les personnels des entreprises privées et les personnels de l’unité sanitaire pour accéder à GENESIS dans le cadre 

de leurs missions 

R. 240-5 X X X  

 

 

 

Fait à Le Puy-en-Velay le 25.08.2022 

 

Le chef d’établissement par intérim 

Cyril MATHIEU 
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